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Texte de la question

M. Marc Le Fur attire l'attention de Mme la ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative sur les politiques publiques de soutien au sport. Dans le rapport d'information n° 1245 de MM. Huet et
Juanico publié en juillet 2013, des propositions sont faites afin d'améliorer l'efficacité et l'efficience de la politique
publique de soutien au sport professionnel ainsi que la solidarité avec le sport amateur. En effet, l'évolution de la
gouvernance du sport professionnel semble aujourd'hui nécessaire tout comme l'approfondissement des mécanismes
de solidarité entre sport professionnel et sport amateur. Ainsi, le rapport suggère-t-il de procéder à une évaluation
complète des dépenses fiscales rattachées à la mission « sport, jeunesse et vie associative » afin de juger de leur
efficacité et de leur impact sur le développement du secteur sportif. C'est pourquoi il lui demande si le
Gouvernement entend mener cette évaluation des dépenses fiscales.

Texte de la réponse

  Les principales dépenses fiscales du programme sport concernent l'exonération dans la limite de 14,5 % d'un
plafond révisable chaque année, des sommes perçues par les arbitres et les juges sportifs (montant estimé à 19 M€
en 2015) et la mise en place d'un taux de TVA réduit à 5,5 % pour les des droits d'entrée aux réunions sportives en
remplacement de la taxe sur les spectacles (montant estimé à 35 M€ en 2015 et 40 M€ en 2016). Enfin, la mise en
place d'un régime fiscal particulier aux organismes chargés de l'organisation en France d'une compétition sportive
internationale et de leurs filiales sera aussi une dépense fiscale importante. Les politiques publiques dédiées au
sport professionnel ont fait l'objet d'une évaluation conduite dans le cadre de la modernisation de l'administration
publique (MAP) dont les conclusions ont été rendues le 18 décembre 2013. Les mesures prises dans le cadre du
programme Sport vont dans le sens de l'amélioration des politiques publiques et la Grande conférence sur le sport
professionnel lancée le 7 octobre 2015 par le Secrétaire d'Etat chargé des sports, M. Thierry Braillard, vise entre
autre à s'interroger sur les mécanismes de solidarité entre sport amateur et sport professionnel dans un contexte
d'attrition des finances publiques. Réunissant plus d'une soixantaine d'acteurs dans le cadre d'un comité de pilotage
et de six groupes de travail composés d'experts, cette Grande conférence a pour objectif de dégager des
propositions concrètes et adaptées pour améliorer l'organisation, la gestion et la compétitivité du sport
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 professionnel français. Le rendu des travaux est prévu pour avril 2016.
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